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Texte de la question

Mme Mireille Robert appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur le développement
des comportements violents à l'égard des professionnels de la forêt. Depuis plusieurs années, des travailleurs
forestiers salariés reçoivent des menaces, parfois de mort et les matériels de chantiers sont visés par des
dégradations volontaires. L'Union de la coopération forestière française a dénoncé l'incendie volontaire, le saccage
des outils de travail et des plants forestiers qui a eu lieu dans la nuit du 17 mars 2022 à l'encontre de la coopérative
CFBL sur la commune de Brassy dans la Nièvre. Cet évènement pose des questions de sécurité pour l'ensemble des
intervenants de la filière forestière partout sur le territoire national. La forêt française couvre une surface de 17
millions d'hectares, dont 25 % appartiennent à des personnes publiques gérés par l'Office national des forêts (ONF)
et 75 % à des personnes privées qui les gèrent avec des entreprises de travaux forestiers et des coopératives. Cette
filière représente plus de 400 000 emplois en France, très majoritairement situés dans le monde rural et inscrits dans
l'économie de la transition écologique et de la lutte contre le réchauffement climatique dont la forêt est un
instrument primordial. Les défis climatiques et sanitaires qu'elle rencontre imposent non seulement le renforcement
des opérateurs publics de la forêt, ONF et CNPF, mais aussi la définition d'une nouvelle politique publique
ambitieuse qui fasse la place à toutes les forêts et à ses acteurs. Celle-ci devra notamment porter les questions de
renouvellement, d'adaptation des essences aux territoires, mais aussi engager le dialogue nécessaire pour faire
comprendre que l'exploitation forestière durable est indispensable à la bonne santé des forêts et au développement
d'une société de transition écologique. C'est pourquoi elle lui demande quelles sont ses intentions pour protéger les
acteurs économiques de la forêt, assurer la qualité et la durabilité des travaux forestiers et rapprocher les Français
des enjeux de la production des forêts.
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